Avis du Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées sur le projet de loi portant engagement national pour le logement

24 novembre 05

Le Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées a été reçu samedi 19 novembre par M. Jean-Louis BORLOO, ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement, pour échanger sur l’ensemble des mesures prises récemment dans le but d’assurer la mobilisation de la puissance publique et des différents acteurs du logement, et plus particulièrement sur les dispositions qui figurent dans le projet de loi Engagement national pour le logement, dont le Parlement vient de commencer l’examen.

Le Haut Comité se réjouit du renforcement de l’implication de l’Etat qui ressort d’un certain nombre de mesures. Cette implication est confortée par les déclarations très fermes du Président de la République concernant l’exigence du respect, par tous les maires, de l’obligation de production de logements sociaux. 

Avant d’examiner chaque article du projet de loi avec le souci de contribuer à son enrichissement au cours du débat parlementaire, le Haut Comité a cependant tenu, malgré ces avancées, à souligner les limites que l’absence d’opposabilité du droit au logement fait peser sur l’efficacité du dispositif.
1°) Observation préalable sur les limites du projet de loi.

S’il enregistre avec intérêt la mention de la perspective d’un droit au logement opposable dans l’exposé des motifs, le Haut Comité regrette que le projet de loi n’en fixe encore ni le chemin, ni l’échéance. 
Les dispositions contenues dans le projet de loi expriment la volonté gouvernementale de renforcer l’action en faveur du logement des populations en difficulté. Cependant, par les limites mêmes qu’elles rencontrent, elles témoignent aussi de l’urgente nécessité de garantir le droit au logement par une obligation de résultat impliquant à la fois : 

— le niveau national, qui est celui de l’Etat, garant du droit et responsable de la solidarité nationale, 

— un niveau local, car les collectivités locales sont les acteurs incontournables des politiques de l’habitat, qui ne se conçoivent que territorialisées.

Les limites rencontrées sont les suivantes :

· Le recours aux terrains appartenant à l’Etat pour construire du logement social permettra de tirer parti de certaines opportunités, mais il ne peut pas combler les carences des politiques foncières locales dans la régulation des marchés et la prise en compte des besoins des plus défavorisés.

· La possibilité pour les communes de fixer des quotas de logements sociaux sur certains terrains, ou de déroger temporairement au COS, sera utile là – mais seulement là – où la volonté de développer cette production existe.

· Le droit donné au préfet de faire modifier des documents d’urbanisme qui ne sont pas compatibles avec les besoins en logement est justifié par l’attitude de certaines communes, notamment lorsqu’elles veulent faire obstacle à l’application de l’article 55, mais il reste de maniement lourd et ne concernera que des cas extrêmes ; la prise en compte des besoins de logement dans les documents d’urbanisme suppose d’abord qu’ils fassent l’objet d’une évaluation, ce qui n’a de sens qu’à l’échelle des bassins d’habitat et n’existe, à ce jour, que là où les collectivités locales s’en sont donné les moyens ; elle nécessite ensuite une déclinaison commune par commune qui implique un pouvoir d’arbitrage intercommunal.

· Les mesures concernant la délivrance des permis de construire par le préfet marquent la reconnaissance de l’existence de protectionnismes locaux qui s’opposent trop souvent à la production de logements sociaux et de structures d’hébergement, mais elle ne les traitent qu’à la marge : dans le cas d’une construction sur un terrain cédé par l’Etat ou d’une opération réalisée par la Sonacotra

· La réforme des commissions de médiation pour l’attribution des logements sociaux est souhaitable mais :

· la question de la responsabilité politique n’est pas résolue puisque la médiation se fait entre demandeurs et bailleurs, les représentants de l’Etat et des collectivités locales restant en dehors de la commission, 

· les réponses à des situations de mal-logement qui pourraient être traitées hors du cadre HLM (amélioration de l’habitat privé, attributions dans le parc privé conventionné) ne sont pas prises en compte.

· Enfin le projet de loi ne contient pas d’engagement de l’Etat concernant le barème des aides à la personne, dont l’articulation avec les aides à la pierre est pourtant essentielle ; dans les années 80 et 90, l’écart apparu entre les loyers des nouveaux logements HLM produits  (les « PLA ») et les barèmes de l’APL, avait conduit à orienter les ménages pauvres quasi exclusivement dans le parc le plus ancien, situé dans les grandes ZUP des décennies précédentes, à l’encontre de l’objectif de mixité sociale ; en 1999, la réforme du « PLUS » avait permis de rendre à nouveau le patrimoine HLM neuf accessible aux plus pauvres ; l’insuffisance de revalorisation des barèmes au cours des dernières années, à laquelle s’ajoute l’absence de budgétisation de la révision annuelle dans le budget 2006,   nous place à nouveau devant ce problème ; elle fait obstacle à la mixité interne au parc HLM ; par ailleurs les aides à la personne constituent le premier élément de sécurisation des locataires et des propriétaires de logements privés conventionnés.

Pour ces raisons, le Haut Comité réaffirme la nécessité de s’engager au plus vite dans la construction d’un droit au logement opposable, lequel suppose que les engagements de l’Etat s’inscrivent dans le cadre de l’organisation de la responsabilité publique, garantie par l’ouverture progressive de voies de recours.

Le Haut Comité, qui a poursuivi sa réflexion sur cette question au cours de l’année 2005, fera des propositions dans le rapport qu’il remettra au Président de la République au mois de décembre.

2°) Examen des articles du projet de loi.

Dans l’immédiat, le Haut Comité enregistre néanmoins les avancées positives du projet de loi portant engagement national pour le logement et propose ci-après des pistes d’amélioration. 

Chapitre 1er – Mobilisation de la ressource foncière pour la réalisation de logements

Article 1er  –  Périmètres d’intervention présentant un caractère d’intérêt national.

· Le Haut Comité est tout à fait favorable aux dispositions contenues dans l’article 1er mais souhaite l’extension de la notion d’opération d’intérêt national à toute opération d’hébergement ou de logement social contribuant à l’atteinte des objectifs du plan de cohésion sociale. 

Le projet de loi n’envisage en effet le recours à la notion d’opération d’intérêt national que dans le cas d’une réalisation de logements, contribuant aux objectifs du plan de cohésion sociale, qui intervient sur des terrains appartenant à l’Etat ou à ses établissements publics, ou venant d’être cédés par eux. Cette mesure permet de faire délivrer le permis de construire par le préfet « en cas de difficulté ou d’opposition locale » selon les termes de l’exposé des motifs. L’article 3 du projet de loi permet également la délivrance du permis de construire par le préfet dans le cas où le maître d’ouvrage est la Sonacotra. 

Ces 2 dispositions ne prennent en compte qu’une petite partie du problème puisque tous les maîtres d’ouvrage sociaux et associatifs, et quelle que soit l’origine du terrain sur lequel ils réalisent leurs projets, sont susceptibles de rencontrer des difficultés et des oppositions locales. 

Article 2 – Plans locaux d’urbanisme et plans d’occupation des sols.

· Le Haut Comité approuve les dispositions contenues dans l’article 2.

Article 3 – Logements d’urgence et d’insertion : compétence donnée à l’Etat de délivrer les permis de construire aux sociétés dont le capital est majoritairement détenu par l’Etat.

· Le Haut Comité est favorable à la disposition contenue dans l’article 3 mais il souhaite que la possibilité de faire délivrer le permis de construire par le préfet soit élargie aux opérations réalisées par d’autres opérateurs que la Sonacotra. (voir article 1er).

Article 4 – Simplification des procédures de cession des terrains de l’Etat par la fusion du droit de préemption de la commune et de son droit de priorité.

· Le Haut Comité approuve les dispositions contenues dans l’article 4.

Chapitre II – Développement de l’offre de logements et accès au logement.

Article 5 – TVA à taux réduit : accession à la propriété en zones urbaines sensibles.

· Le Haut Comité approuve les dispositions contenues dans l’article 5.

Article 6 – Développement du parc locatif privé à loyers maîtrisés : élargissement du rôle de l’Agence nationale de l’habitat, et 

Article 7 – Développement du parc locatif privé à loyers maîtrisés : exonération de contribution sur les revenus locatifs.

· Le Haut Comité est favorable à l’élargissement du rôle de l’ANAH et au développement d’un conventionnement sans travaux dans le parc privé prévus par les articles 6 et 7. Il souhaite que ces articles soient l’occasion, dans la loi ou hors la loi, d’apporter les précisions attendues sur les deux points suivants :

· Concernant les aides au logement locatif privé, le Haut Comité souhaite que l’ensemble des mesures existantes ou annoncées fassent l’objet d’une clarification avec le souci :

· d’une plus grande lisibilité,

· du renforcement de leur ciblage vers le logement des ménages modestes et défavorisés, et y compris des familles,

· de la mise en place d’outils de suivi et d’évaluation permettant de mesurer leur impact, tant sur l’évolution des marchés, qu’en termes d’efficacité sociale. 

L’exonération de la Contribution sur les revenus locatifs prévue à l’article 7 est vidée de sa portée par la suppression de cette taxe dans le budget 2007 et il est donc nécessaire que l’Etat prévoie une autre forme de contrepartie. Par ailleurs le Gouvernement, par voie d’amendement, entend modifier le régime de l’aide fiscale à l’investissement locatif. 

· L’ouverture aux personnes défavorisées du dispositif de garantie prévu par l’article 32 de la loi sur les services à la personne, y compris dans les logements non conventionnés.

L’article 32 de la loi du 26 juillet 2005 contient 2 mesures en faveur de la sécurisation de l’accès au logement locatif privé : 

· il autorise le 1% logement à financer des compensations versées aux compagnies d’assurance qui assurent contre le risque d’impayé de loyer et respectent un cahier des charges ;

· il rend les primes d’assurance déductibles du revenu à hauteur de 50% pour les logements conventionnés.

Ces mesures, en elles-mêmes positives, pourraient être dangereuses pour les populations défavorisées si elles mettaient en place un dispositif de garantie laissant de côté les personnes n’ayant pas de lien avec l’entreprise, ou se limitant pour elles au seul parc conventionné, malheureusement restreint. En effet dès lors que se met en place un dispositif large de garantie, toute personne ne pouvant y accéder aura un handicap supplémentaire pour obtenir la location d’un logement privé. C’est pourquoi il est indispensable que le dispositif en cours de montage avec le 1% logement soit élargi pour être ouvert aux autres ménages. Du fait de la décentralisation des FSL, il est difficile de compter sur la construction de dispositifs spécifiques basés sur ces fonds dans chacun des départements de France et il est donc indispensable que l’Etat se charge de mobiliser les fonds nécessaires. 

Article 8 – Modernisation des offices d’HLM : habilitation du Gouvernement à adopter les mesures nécessaires par voie d’ordonnance de l’article 38 de la Constitution.

· Le Haut Comité approuve les dispositions contenues dans l’article 8.

Article 9 – Attribution des logements locatifs sociaux : accords collectifs intercommunaux, renforcement du rôle de la commission départementale de médiation, désignation par le Préfet des personnes prioritaires.

· Le Haut Comité souhaite que l’on distingue bien deux niveaux :

· celui de la gestion des priorités dans l’attribution des logements sociaux

· celui du recours.

Concernant la gestion des priorités dans l’attribution des logements sociaux,

· Le Haut Comité propose de mettre en place, au niveau de chaque agglomération, une commission unique d’examen des candidatures prioritaires qui serait chargée de mettre en œuvre l’accord collectif. 

La gestion des priorités n’est pas satisfaisante actuellement : critères de priorité larges et nombreux dans la loi, prise en compte le plus souvent réservée au contingent du préfet alors que ces critères concernent toutes les attributions, articulation avec l’objectif de mixité sociale conflictuelle… A cela s’ajoute la complexité et le manque de lisibilité générale dans les modes d’attribution. La proposition de commission unique d’examen des candidatures prioritaires reprend une pratique déjà  instaurée, selon des modalités variables, dans un certain nombre d’agglomérations.
Cette instance devrait rassembler les représentants de l'Etat, de l'EPCI, des communes, des bailleurs et des associations participant au dispositif d'hébergement. Elle serait saisie par les services sociaux et associations de toute situation qu’ils estiment prioritaire. Ayant connaissance des libérations de logement, elle serait en mesure de proposer ces candidatures avec le souci d'une juste répartition entre les différents territoires et les différents bailleurs.

L'intervention de cette commission se situerait donc en amont des commissions d'attribution propres à chaque organisme, qui resteraient en charge de prononcer l'admission. 

· Dans le cas de l’Ile de France, la mise en place de telles commissions devrait être complétée par une instance de coordination et de régulation, de préférence régionale, chargée de veiller à ce que toute candidature prioritaire soit effectivement prise en compte sur un territoire.

· Par ailleurs le Haut Comité s’interroge sur la suppression des Conférences intercommunales du logement. Si la plupart d’entre elles ne fonctionnent pas, d’autres ont au contraire débouché sur un travail partenarial, et notamment la mise en place de commissions fonctionnant dans la logique préconisée ci-dessus. Une option alternative à la suppression des Conférences intercommunales consisterait à les faire vivre en rendant obligatoire, en leur sein, la constitution d’une commission d’examen des candidatures prioritaires.

Concernant l’ouverture de voies de recours, 

· Le Haut Comité demande que l’Etat apporte aux commissions de médiation les moyens nécessaires à leur fonctionnement ( en secrétariat et en enquête sociale).
Il convient de s’interroger sur les raisons qui font que les commissions de médiation instituées par la loi de lutte contre les exclusions de juillet 1998 ne sont pas encore en place dans la totalité des départements à ce jour. La volonté politique doit être accompagnée des moyens nécessaires.

· Le Haut Comité considère que la commission de médiation devrait être présidée par le représentant de l’Etat, et que les EPCI et les communes devraient en être membres. 
Le recours amiable doit se faire auprès de l’autorité responsable du droit au logement, c’est à dire actuellement l’Etat, qu’il ait ou qu’il n’ait pas délégué son contingent de réservations. Celui-ci ne peut donc être extérieur à la médiation. Qu’elles aient, ou qu’elles n’aient pas la gestion du contingent préfectoral, les communes et les EPCI sont également concernées au titre de leurs propres contingents et de leurs autres moyens d’intervention sur la politique locale de l’habitat.
· Le Haut Comité demande que les commissions de médiation puissent traiter de l’ensemble des situations de non respect du droit au logement, que les solutions à rechercher relèvent du parc social HLM, du parc privé conventionné, de la lutte contre l’habitat indigne ou de toute autre solution.

Il convient à la fois de prendre en compte l’objectif d’élargissement du parc locatif social à une partie du parc privé dans le cadre du conventionnement, et de considérer l’ensemble des situations de mal-logement dont certaines, qui concernent des propriétaires occupants ou des locataires de logements privés, peuvent être traitées autrement que par la recherche d’un logement social : sortie d’insalubrité, besoin d’adaptation à un handicap, etc.
· Le Haut Comité demande que la mise en place des instances de médiation soit accompagnée de l’ouverture de services permettant aux personnes en difficulté de logement de recevoir les conseils, d’accéder aux aides et, le cas échéant, de formuler un recours amiable.

Cette mesure constitue un corollaire nécessaire à l’efficacité des commissions de médiation. De tels services existent dans certaines villes, agglomérations ou départements, il convient de les généraliser.

· Le Haut Comité demande que le dépassement d’un délai ne soit pas une condition préalable de la saisine de la commission de médiation en matière d’attribution de logements sociaux.

Dans l’attribution des logements sociaux, les recours ne doivent pas être conditionnés au dépassement d’un délai, sauf à placer le critère de l’antériorité de la demande avant les critères de priorité sociale définis à l’article L.441-1 du code de la construction et de l’habitation. L’anomalie d’un délai de satisfaction d’une demande de logement ne devrait pas s’apprécier par rapport aux « circonstances locales » mais par rapport à l’urgence de la situation du demandeur. Cet élargissement est d’autant plus nécessaire que le pouvoir de désignation qui est reconnu par cet article au préfet ou au délégataire de son contingent est lié à un avis de la commission de médiation.
Article 10 – Supplément de loyer de solidarité.

· Le Haut Comité approuve la mesure prévue par l’article 10 tout en considérant qu’une marge d’appréciation pourrait être laissée aux intercommunalités pour sa mise en oeuvre.

Le principe du surloyer est sain et le contexte de pénurie justifie un renforcement. Cependant il convient de permettre la prise en compte des spécificités locales.

Article 11 – Sursis aux coupures d’eau, gaz et électricité pendant la période hivernale.

· Le Haut Comité approuve les dispositions contenues dans cet article.
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